
4 ANS
À VOS 
CÔTÉS

JUIN 2026 · BILAN DE MANDAT

votre députée

Édito 
  Insoumis·es au 

service du peuple   
Pour les droits des 

femmes et des enfants 
 École, culture, médias 

pour toutes et tous 
Avec vous dans 

l’arrondissement 
Fête populaire

le 13 juin

p2

p3

p4

p5

p6

p8



2

Allez la 
nouvelle 
France !         

Édito

Nous voici dans la dernière 
année du règne de Macron. 
La France est plus affaiblie 
que jamais : complice 
des guerres et du chaos 
climatique, divisée par les 
inégalités et le racisme, 
asphyxiée par les attaques 
envers ses services publics  
et sa protection sociale.  
La crise du carburant en 
dit long sur l’impuissance 
macroniste : inaction 
diplomatique, servilité envers 
les multinationales profiteuses 
de guerre, incapacité à sortir 
de la dépendance  
aux énergies fossiles.
La macronie en 
déliquescence déroule  
le tapis rouge à l’extrême 
droite. Le système médiatique 
bascule chaque jour un peu  
plus dans la banalisation  
du pire. Insupportable  
inversion des valeurs :  

un néonazi reçoit des 
hommages nationaux, et 
l’antifascisme est criminalisé. 
Dans le silence et avec la 
complicité des autorités,  
les insoumis·es sont visé·es. 
Nos candidatures sont victimes 
d’ingérences étrangères. Bally 
Bagayoko et d’autres élu·es 
subissent un déferlement 
de racisme. Rima Hassan 
est abusivement interpellée, 
calomniée, mise sous 
surveillance. Mais la percée 
insoumise aux municipales 
confirme une progression 

constante ! Vous êtes toujours 
plus nombreux·ses à vouloir 
que tout change ! L’année 
2027 sera décisive : soit le 
triomphe du “chacun pour soi”, 
soit la rupture vers le “tous 
ensemble”. Le peuple français 
peut refuser de se diviser et 

décider de se refonder  
en une 6e République.
Une nouvelle France  
a émergé, plus urbaine,  
plus métissée, 
interconnectée. Une France 
où la place et la vie des 
femmes ont radicalement 
changé, où la jeunesse est 
beaucoup plus instruite, où 
l’on vit toujours plus vieux. 
Notre peuple doit se doter 
de nouvelles institutions, 
de nouveaux droits, pour 
renouer avec sa devise 
révolutionnaire “Liberté, 
Égalité, Fraternité”. 

“Vous êtes 
toujours plus 

nombreux·ses  
à vouloir que 
tout change”
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Non à la guerre
À rebours de la soumission de Macron  
aux suprémacistes, nous voulons une France  
au service de la paix et du droit international.
• Sanctions, embargo sur les armes, rupture  

de l’accord l’UE-Israël pour arrêter le génocide 
en Palestine et la guerre illégale en Iran  
et au Liban

• Sortie de l’OTAN et formation d’une coalition  
du refus contre l’impérialisme américain

• Action diplomatique, garanties de sécurité 
mutuelles, consultation des peuples  
pour que la paix en Ukraine ne se fasse pas  
aux conditions de Trump et Poutine

En finir avec la Macronie
Ils voulaient continuer à pourrir la vie des gens…  
mais ils se sont heurtés à la détermination sans faille  
du groupe insoumis, qui a :
• fait tomber Bayrou et censuré tous les budgets  

de Lecornu
• vidé la Loi Duplomb de sa partie sur les pesticides
• rejeté l’accord UE - Mercosur
• empêché la loi Yadan qui criminalise la critique d’Israel  

et banalise l’antisémitisme
• empêché le vol du 1er mai aux travailleur·euses
• voté la nationalisation d’ArcelorMittal face  

aux licenciements massifs

Faire France
Partout, nous défendons le “tous ensemble” :
• Justice sociale : blocage du prix du carburant, taxation 

des superprofits, SMIC à 1600€, retraite à 60 ans
• Égalité : plan de lutte contre les discriminations, 

refondation de la police, 3 Mds contre les violences 
faites aux femmes

• Écologie : planification pour sortir de l’agrobusiness  
et des énergies fossiles et pour faire face  
au changement climatique

• Démocratie : RIC et 6e République, pour des droits  
et des institutions à l’image de la Nouvelle France

INSOUMIS·ES AU 
SERVICE DU PEUPLE
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En finir avec 
les violences 

Betharram, Epstein, périscolaire, 
inceste… Après le metoo des 
femmes déferle le metoo des enfants. 
C’est toujours le même système 
de domination qu’il faut abattre : 
le patriarcat. C’est l’un de mes 
principaux combats. Je soutiens 
toutes celles qui sont traitées de  
“sales connes” ou criminalisées 
quand elles dénoncent des artistes 
qui agressent et les pères qui 
violent. Je défends les associations 
féministes sous-financées.
Membre du Haut conseil à l’Égalité, 
j’ai contribué à son rapport sur le 
masculinisme. À l’Assemblée, j’ai vu 
adopter la proposition que je portais 
d’inscrire le non-consentement 
dans la définition pénale du viol. 
Les commissions d’enquête sur les 
violences dans la culture et en milieu 
scolaire auxquelles j’ai participé 
aboutissent à des évolutions 
législatives pour mieux protéger 

Vers une parentalité 
égalitaire et 

épanouie 
Appauvrir les familles, ne rien faire 
pour l’égalité femmes-hommes, 
laisser se développer violences sur 
les enfants et tendance “no kids”, tout 
en déplorant la baisse de la natalité : 
voilà la politique macroniste ! Envoyer 
une lettre aux Français·es de 29 ans 
ne changera rien. Il faut permettre 
aux femmes d’avoir les enfants 
qu’elles veulent, si elles veulent, 
sans y laisser leur indépendance 
économique et leur santé. 90% 
des inégalités de revenus entre les 
femmes et les hommes viennent de 
la “pénalité maternelle”. Ce n’est pas 
une fatalité, mais un choix politique. 
Au pouvoir, nous mettrons en place 
un véritable service public de la 
petite enfance et un congé paternité 
égal au congé maternité. Les mères 
isolées pourront transférer le congé 
du second parent à une personne 
de leur choix. Avec nous, les parents 
élu·es et fonctionnaires seront 
remplacé·es pendant leurs congés,  
et les lieux et transports publics 
devront s’adapter aux enfants  
au lieu de les chasser.

Le gouvernement a voulu nous faire 
attendre juillet 2027 pour un congé 
supplémentaire de naissance promis 
depuis des années, qui plus est 
imparfait et financé par un rabot  
sur les allocations familiales.  
Grâce à l’un de mes amendements,  
il est mis en place dès juillet pour  
les parents d’enfants nés ou à naître 

à partir de janvier 2026. Mais il a fallu 
se mobiliser pour que la ministre Rist 
respecte ses engagements. Y compris 
pendant mon propre congé maternité, 
je n’ai cessé de l’interpeller sur son 
mépris pour les parents laissés dans 
le flou. Ils peuvent compter sur moi 
pour me battre pour leurs droits.

POUR LES DROITS DES 
FEMMES ET DES ENFANTS

Congé de naissance : 
respectez les parents !

femmes et enfants. Nous avons 
obtenu la commission d’enquête 
sur l’inceste, et continuons d’exiger 
celle sur l’affaire Epstein. Mais rien 
ne changera sans les moyens 
nécessaires. Où est le budget 
pour l’EVARS, la formation et la 
prévention à tous les âges, dans 
toutes les institutions ? Pour le soin 
et l’accompagnement des victimes ? 
Nous mettrons les 3 milliards exigés 
par les associations.
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Bolloré, 
bas les pattes ! 

Cette année a été marquée par  
de nouvelles offensives de Bolloré. 
Non content de conserver Cnews  
et le JDD malgré le racisme répété, 
il fait le ménage chez Grasset, 
et dresse une “liste noire” des 
professionnels du cinéma qui 
critiquent son rachat d’UGC.  
Au pouvoir, nous démantèlerons  
son empire. 

Pour un accès 
universel  

à l’éducation  
et aux arts

Qui aurait cru qu’en France l’accès de 
toutes et tous à l’école et à la culture 
soit un jour si menacé ? Les enfants 
sans-abris, en situation de handicap, 
confiés à l’aide sociale voient leurs 
droits fondamentaux remis en cause 
quotidiennement. L’école et la culture 
vont tellement mal que l’éducation 
artistique et culturelle disparaît. 
Nous en ferons une priorité car 
c’est un enjeu fondamental pour 
l’émancipation, l’ouverture des 
imaginaires, la formation esthétique 
et critique des esprits.

Pas de culture 
sans moyens… 

et sans humains 
Le cambriolage du Louvre a mis  
en lumière un délabrement dénoncé 
depuis longtemps par ses agents. 
Il est le symptôme d’une culture 
en crise. Chaque année, nous 
nous battons contre les coupes 
budgétaires massives et soulignons 
l’état d’urgence culturel dans le pays. 
Les écoles d’art et d’architecture 
tombent en ruines. Un véritable  
plan social est à l’œuvre dans  
le spectacle vivant, le régime des 
intermittent·es est remis en cause, 
les artistes-auteurs sont méprisés. 
Or, IA ou pas, il n’est pas de culture 
sans travailleur·euses de l’art. Nous 
consacrerons 1% du PIB au service 
public de la culture.

Nous mettrons fin à la mainmise 
liberticide des milliardaires sur la 
culture et les médias par des lois 
anticoncentration, de nouvelles 
obligations pour les chaînes de 
télévision et un refinancement  
du service public.

L’extrême droite ne s’en cache plus : 
elle veut supprimer l’audiovisuel 
public, le CNC, l’intermittence, voire 
tout le service public de la culture. 
Elle déverse sa haine raciste et 
sexiste sur nombre d’artistes, et ses 
maires, dès leur arrivée au pouvoir, 
cherchent à mettre au pas la culture.

POUR LES DROITS DES 
FEMMES ET DES ENFANTS

ÉCOLE, CULTURE, 
MÉDIAS POUR 

TOUTES ET TOUS
La macronie n’est pas seulement 
silencieuse face à ces attaques :  
elle prépare le terrain en s’en prenant 
à la diversité et la liberté de création. 
Non seulement elle assèche les 
financements, mais elle s’adonne 
même à la censure. Heureusement, 
la riposte s’organise, dans la rue 
comme à l’Assemblée.

Face aux attaques fascistes, 
pour une culture qui résiste



La Fondation Œuvre de la Croix-
Saint-Simon est un acteur central du 
système de soins parisien. Crèches, 
EHPAD, PMI, centres de santé et de 
formation d’infirmier·es… Dans Paris, 
cela concerne 100000 patient·es, 
35 crèches, plus de 1800 emplois 
et 1000 étudiant·es par an.
J’ai appris avec stupéfaction 
l’annonce de sa liquidation.  
Ses activités risquent d’être 
bradées au privé, au détriment des 
usager·es et des professionnel·les 
qui font vivre l’offre médico-sociale 

Fondation Œuvre de la Croix Saint-Simon : 
sauvons nos centres de santé, crèches et PMI !
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AVEC VOUS DANS 
L’ARRONDISSEMENT

Droits et dignité 
pour tous·tes 

Guerres, misère et crise climatique 
contraignent à l’exil des millions de 
personnes. Celles qui arrivent dans  
le “pays des droits de l’Homme”  
se retrouvent privées de tout. L’État 
abandonne aussi les personnes 
vulnérables en proie aux addictions. 
Nos quartiers n’en peuvent plus 
de tant d’inhumanité. La préfecture 
refuse que je participe au “GPO crack”, 
mais je soutiens les associations  
et me bats pour le maintien du  
GL Events Center à la Villette et 
l’ouverture de places d’hébergement 
et de dispositifs médico-sociaux.

Le 19e lutte, se défend…

Pour un cadre 
scolaire et 

périscolaire 
de qualité

Fermetures de classes, manque 
d’AESH, décharges de direction 
supprimées… L’école publique 
dépérit. Ces derniers mois ont vu 
éclater le scandale du périscolaire 
après les alertes répétées des 
parents et agents. L’école doit être  
un lieu d’émancipation et d’égalité, 
pas de violences. Nous mettrons 
enfin “du fric dans l’école publique” : 
pour revaloriser et former les 
personnels, pour des recrutements  
de qualité et des contrôles effectifs, 
pour en finir avec la concurrence 
déloyale du privé.

de nos quartiers. Dans le 19e, ce 
sont 6 crèches, un centre de santé, 
un centre parental d’hébergement 
d’urgence et un centre de formation 
d’infirmier·es qui sont menacés.
Avec les élu·es insoumis·es de 
Paris, j’ai soutenu la manifestation 
devant le ministère de la Santé 
et interpellé le gouvernement et 
la Ville. Rejoignez le comité de 
défense. Nous ne lâcherons rien : 
ni licenciement, ni privatisation, 
maintien de toutes les activités.
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Stop au mépris  
pour la jeunesse

La jeunesse devrait être écoutée, 
soutenue et accompagnée, mais 
elle est confrontée au mépris et 
à l’autoritarisme. Le pouvoir punit 
toujours plus les jeunes et leurs 
familles, et laisse la police tuer dans 
nos quartiers. 

En parallèle, toujours moins de 
budget pour la jeunesse, pour l’accès 
au sport et à la culture. Je me bats 
pour l’autonomie et la dignité des 
jeunes, en étude, en apprentissage, 
en emploi ou au chômage. Alertée  
au sujet des amendes abusives,  
je m’en suis saisie avec mes collègues 
Antoine Léaument et Aly Diouara. 
Je soutiens le travail essentiel des 
associations de quartier et des 
clubs de prévention dans notre 
arrondissement. Face aux violences 
policières, je continue à interpeller  
la préfecture et le commissariat. 
La jeunesse doit avoir toute sa place 
dans notre avenir en commun.

Du 19e au Palais 
Bourbon 

J’accueille régulièrement à 
l’Assemblée nationale de nombreuses 
associations et écoles de notre 
arrondissement, à qui je présente  
les rouages de la “maison du peuple”. 
Vous êtes ici chez vous. 
Contactez-moi par mail si vous 
souhaitez vous aussi organiser  
une visite.

Des insoumis·es 
à la mairie 

Grâce à votre mobilisation,  
vous avez enfin des insoumis·es 

pour vous représenter au 
conseil du 19e arrondissement 

et au conseil de Paris. 
N’hésitez pas à les solliciter.

… et se fait entendre 
dans les institutions

Baila
Sarr

Léo
Bewa

Fanny
Milagres

Roland
Timsit Léa

Pitorre

Dans la France de Macron, le monde 
du travail est maltraité. Le Biocoop 
de la Place des Fêtes a montré 
que la lutte et la solidarité peuvent 
payer. Après une grève menée par 
les salarié·es et soutenue par le 
quartier, augmentation de salaire 
et refonte du management ont été 

obtenues. J’ai interpellé publiquement 
l’enseigne qui se targue de 
progressisme. Avec les insoumis·es 
du 19e, je reste impliquée dans le 
comité de soutien pour le respect 
des droits et des revendications  
des salarié·es.

Travailleur·euses en lutte
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14h > 18h  
Parc de la Butte 

du Chapeau rougeFêtepopulaire
Goûter

Prises de parole

Musique

Jeux

Mon équipe vous accueille sur rendez-vous
sarah.legrain@assemblee-nationale.fr
Jeudi : 17h30-19h30 à la mairie du 19e

Jeudi et vendredi : à la permanence au 133 rue Haxo 75019 Paris - 06 62 54 51 33

Retrouvez 
mes actus

sur mon site et mes 
réseaux sociaux

Avec la 
participation de

Gabrielle
Cathala
Députée du 

Val-d’Oise

ainsi que

Nadège 
Abomangoli
Députée de Seine-Saint-Denis
Vice-présidente de 
l’Assemblée nationale


